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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET DE LA POLITIQUE EN MATIÈRE D'INVESTISSEMENT 
1) Généralités

1. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Argentine, d'importants changements ont été apportés au cadre législatif de la politique commerciale et de la politique en matière d'investissement, qui ont consolidé et fait progresser le programme de réforme.  De nouveaux engagements multilatéraux et infrarégionaux ont été souscrits et la principale agence responsable de la formulation et de la mise en oeuvre de la politique commerciale a été restructurée.  L'Argentine a accentué sa participation aux différends commerciaux multilatéraux, que ce soit à titre de partie recourante, d'intimée ou de tierce partie.

2) Cadre général

2. La nouvelle Constitution d'août 1994 a radicalement transformé le paysage commercial argentin.  Un nouveau chapitre, intitulé Nouveaux droits et garanties, renferme des dispositions traitant de questions politiques, civiles, législatives et environnementales, ainsi que de la protection des consommateurs et de la concurrence qui, conjugué à d'autres modifications, devrait permettre de mieux stabiliser la conjoncture.

3. Le pouvoir exécutif est détenu par le Président, qui est élu tous les quatre ans au suffrage universel.  En 1994, des modifications ont été apportées pour permettre au Président de solliciter un seul renouvellement de son mandat ainsi que de tenir un scrutin à deux tours.
  Le Président nomme les huit membres de son Cabinet, le Secrétaire général de la présidence et le Chef de cabinet, postes créés en vertu de la nouvelle Constitution pour limiter les pouvoirs présidentiels.  Il n'est pas nécessaire que les ministres soient membres du corps législatif ni du parti politique présidentiel.  Les prochaines élections présidentielles doivent avoir lieu en 1999.

4. Le pouvoir législatif est exercé par un congrès bicaméral qui, depuis 1995, comprend un Sénat de 72 membres et une chambre des députés de 257 membres.
  Les députés sont élus tous les quatre ans au suffrage universel;  la moitié des membres de la Chambre des députés est renouvelée par tirage au sort lors d'élections qui se tiennent à mi‑mandat.  Les dernières élections nationales de l'ensemble de la Chambre des députés ont eu lieu en mai 1995 et les prochaines doivent se dérouler en 1999, en même temps que l'élection présidentielle;  les dernières élections de députés tenues à mi‑mandat ont eu lieu en octobre 1997.  Les sénateurs sont nommés par les assemblées provinciales (à raison de trois par province depuis 1995) pour un mandat de six ans, un tiers des membres du Sénat étant renouvelés tous les deux ans.  A compter de 2001, les sénateurs seront directement élus par la population.

5. Par suite du besoin pressant de disposer d'un système judiciaire efficace et indépendant, la Constitution de 1994 a créé, à titre d'entité indépendante, le Bureau du procureur général, et institué la nomination des juges par un Conseil de la magistrature et leur destitution (sauf dans le cas des juges de la Cour suprême) par un panel de juges.  La loi portant création du Conseil de la magistrature, qui a été soumise à l'examen du Congrès en 1995, a été adoptée en décembre 1997;  cependant, en mai 1998, le Conseil n'avait toujours pas été établi.
  Il avait été question de l'accélération des réformes et de l'indépendance du pouvoir judiciaire, notamment de la création du Conseil de la magistrature, lors des entretiens qui ont eu lieu avec le FMI au sujet de l'octroi de mécanismes élargis de crédit à l'Argentine.  Au nombre des réformes figure l'établissement de nouveaux tribunaux de première instance chargés exclusivement des poursuites financières et fiscales intentées par l'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP), qui a récemment été mise sur pied (section 3 i) du présent chapitre).  Il semble qu'une grande partie des activités de ces tribunaux portera vraisemblablement sur les cas de fraude fiscale, qui coûtent selon les estimations quelque 24 milliards de dollars EU par année.

6. Actuellement, le pouvoir judiciaire est réparti entre la Cour suprême de justice, qui compte neuf membres, les cours d'appel fédérales (notamment les cours de droit civil, de droit commercial, de droit pénal, d'instance, de droit du travail et de droit pénal économique) et les tribunaux provinciaux.
  Les juges de la Cour suprême sont nommés par le Président, sur approbation des deux tiers au moins du Sénat, pour une période indéterminée;  en vertu de la nouvelle Constitution, les autres juges fédéraux, qui sont actuellement nommés par le Président avec l'accord du Sénat, seront désignés sur la recommandation expresse du Conseil de la magistrature, qui choisira les candidats par voie de concours.

7. Les provinces argentines disposent de leur propre constitution, d'un corps législatif (composé d'un Sénat et d'une Chambre des députés) directement élu par la population (pour un mandat de quatre ans), d'un gouverneur et de fonctionnaires municipaux, ainsi que d'un appareil judiciaire distinct.
  La Constitution nationale autorise les provinces à promouvoir l'industrie, la construction de voies ferrées et de voies navigables, la migration, la colonisation des terres et les entrées de capitaux indépendamment de la politique fédérale, et, en vertu de cette disposition, certaines provinces maintiennent des aides à l'investissement (chapitres III et IV).  Les différends interprovinciaux sont résolus par la Cour suprême.

8. Les autorités provinciales et municipales sont habilitées à percevoir des charges sociales, des taxes foncières, des taxes sur les automobiles et des taxes de consommation;  les taux et les méthodes d'établissement de l'assiette d'imposition varient d'une province à l'autre.  Mis à part le fait qu'elles confèrent au gouvernement fédéral le droit exclusif de percevoir des droits de douane sur les importations et les exportations, la Constitution n'est pas claire quant aux droits du gouvernement fédéral d'imposer des impôts à l'échelle du pays et elle ne restreint ni la diversité ni la nature des impôts que le gouvernement fédéral et les divers gouvernements provinciaux peuvent appliquer.
  Afin de clarifier la situation, les administrations provinciales ont cédé au gouvernement fédéral leurs droits de percevoir certaines taxes en échange d'une part convenue du produit de ces impôts (coparticipation/partage des recettes fiscales).  Depuis 1992, deux conventions fiscales, conclues en 1992 et en 1993, régissent les finances publiques, dont les transferts de revenus fédéraux destinés à favoriser le redressement budgétaire et d'autres réformes au niveau provincial (par exemple, dans les domaines de la santé et de l'enseignement, des systèmes de sécurité sociale, des ressources de l'administration publique et de la privatisation des banques).
  En 1996, un nouveau programme de régionalisation a été mis sur pied afin d'éliminer les chevauchements entre les agences des secteurs publics fédéral et provinciaux;  il a commencé par transférer les succursales des banques d'État (Banco de la Nación, Banco Hipotecario Nacional) à des banques provinciales.

3) Structure du mécanisme de formulation de la politique commerciale

i) Pouvoir législatif et pouvoir exécutif

9. Le Congrès est habilité, entre autres choses, à légiférer sur les questions de commerce extérieur (notamment en ce qui concerne les droits d'importation et d'exportation), de fiscalité, de prêts nationaux, de dettes, de budgets et de monnaie;  il doit également approuver les décrets (dont les décrets d'urgence et de nécessité pris par le pouvoir exécutif)
 ainsi que les traités.
  Les projets de loi peuvent être présentés devant les deux chambres du Congrès par des sénateurs ou députés ou par des membres du pouvoir exécutif, ainsi que sur initiative populaire;  les projets de loi qui portent sur des questions relatives à la réforme de la Constitution, aux traités internationaux, à la fiscalité, au budget et au code pénal ne peuvent cependant être présentés sur initiative populaire (article 39 de la Constitution).  Après avoir été examinés et approuvés par les deux chambres, les projets de loi sont soumis au pouvoir exécutif en vue de leur approbation dans les dix jours et de leur promulgation.  Le pouvoir exécutif peut demander au Congrès de réviser les projets de loi qu'il a approuvés;  après avoir été modifiée et approuvée de nouveau à la majorité des deux tiers des membres des deux chambres, la loi doit être promulguée par l'Exécutif.

10. Le pouvoir exécutif conclut et signe les traités internationaux, mais il ne peut pas présenter de législation de mise en oeuvre sans l'autorisation préalable du Congrès, à moins d'urgence, de nécessité ou de circonstances exceptionnelles;  ainsi, en principe, l'Exécutif ne promulgue que les règlements d'application.
  Il semble cependant que le recours à des décrets de nécessité et d'urgence soit devenu ces dernières années une pratique courante afin de venir à bout de l'obstruction du Congrès;  entre 1989 et 1994, plus de 300 décrets de ce genre (concernant essentiellement des réformes publiques) ont été pris.  Il apparaît cependant qu'en délimitant le cadre spécifique régissant l'adoption de mesures dans ce domaine, la réforme constitutionnelle de 1994 ait restreint les pouvoirs présidentiels en la matière;  il n'empêche que certaines réformes récentes (par exemple, la privatisation de l'entreprise de services postaux Encotesa et des aéroports, la déréglementation du système de santé, les réformes du marché du travail, et le relèvement des tarifs téléphoniques) ont pu ainsi être mises en oeuvre.  Cette façon de procéder a donné lieu à une série de contestations judiciaires, notamment devant la Cour suprême de justice, mais jusqu'à présent un seul décret (concernant les taxes sur les bandes vidéo) a été jugé inconstitutionnel.

11. Depuis le dernier examen de ces politiques commerciales, l'Argentine a continué de maintenir un nombre relativement restreint de ministères, auxquels sont cependant rattachés plusieurs secrétariats et sous‑secrétariats ainsi que d'autres organismes.  Ces ministères sont les suivants:  Économie et travaux et services publics;  Relations extérieures, commerce international et culte;  Défense;  Éducation et culture;  Santé publique et action sociale;  Travail et sécurité sociale;  Intérieur;  et Justice.  Dans le cadre de la réforme constitutionnelle de 1996, quatre secrétariats (culture; développement social;  sports et tourisme;  et ressources naturelles et environnement) ont obtenu le statut de ministère indépendant.

12. Le Ministère de l'économie et des travaux et services publics (MEOSP) dispose de pouvoirs étendus en raison du large éventail de questions économiques dont s'occupent ses secrétariats.  Les secrétariats du MEOSP sont responsables de la formulation, de la conduite et de la mise en oeuvre de la quasi‑totalité des politiques commerciales et des politiques connexes, bien qu'ils soient avec le Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte responsables de la coordination des négociations commerciales et des activités de représentation aux niveaux multilatéral et régional.
  Le Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte est chargé, entre autres, des négociations commerciales de l'Argentine, de son intégration à la région et de la promotion des exportations;  il compte un Secrétariat des relations économiques internationales qui est responsable des relations avec l'OMC.

13. Depuis 1992, la structure organisationnelle des secrétariats du MEOSP a été remaniée à plusieurs reprises afin de tenir compte notamment des grandes priorités découlant des réformes (par exemple, la privatisation, le secteur public et la restructuration).
  Les remaniements effectués au sein du MEOSP comprennent:  la création en mai 1994, d'une Commission nationale du commerce extérieur chargée de mener des analyses, d'effectuer des enquêtes et de se prononcer sur les dommages causés à la production nationale dans le contexte des mesures de sauvegarde, des mesures antidumping et des mesures compensatoires (chapitre III);  l'établissement en 1997 de l'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP), comprenant l'Administration nationale des douanes (ANA) qui a été regroupée avec la Direction générale de la fiscalité (DGI) en octobre 1996.

14. La Banque centrale d'Argentine (BCRA) formule et met en oeuvre la politique monétaire et la politique du secteur financier.  Elle est indépendante de l'Exécutif depuis 1992.  Le quasi‑régime de caisse d'émission restreint considérablement la portée des mesures monétaires (chapitre I).

ii) Organes consultatifs

15. Il n'existe actuellement aucun organe consultatif gouvernemental dont l'existence soit officielle;  la coopération avec le secteur privé s'effectue essentiellement au moyen de consultations informelles.  Par le passé, le secteur privé a contribué à la formulation et à l'évaluation de la politique commerciale par l'intermédiaire du Conseil consultatif du commerce extérieur (CACE), créé en 1985.

4) Objectifs de la politique commerciale

i) Objectifs généraux

16. Depuis 1991, la politique commerciale de l'Argentine a eu pour grand objectif d'améliorer la compétitivité de l'économie.  Les principaux moyens mis en oeuvre à cette fin ont consisté à atténuer les facteurs faisant obstacle aux exportations héritées des politiques antérieures en abaissant les droits de douane et en éliminant les obstacles non tarifaires au commerce des marchandises.  La déréglementation et l'ouverture de l'économie ont également permis de rehausser la compétitivité du secteur des services et d'encourager l'investissement étranger.  L'Argentine a aussi cherché à améliorer son accès aux marchés étrangers dans le contexte des négociations multilatérales et régionales.  Il n'y a pas eu de réorientation majeure de la politique, mais la poursuite de ces objectifs a été influencée par les contraintes budgétaires, qui ont donné lieu à de fréquents ajustements des politiques fiscales et commerciales, en particulier entre 1993 et 1995 (chapitres I, III et IV).

17. Les accords régionaux, en particulier l'adhésion au MERCOSUR, sont un élément prioritaire de la politique étrangère et commerciale.  Ils sont perçus comme le moyen de diversifier les marchés d'exportation ainsi que de renforcer la coopération et la complémentarité économique.  D'autres objectifs consistent cependant à consolider et à renforcer le système commercial multilatéral (voir ci‑dessous), ainsi qu'à accroître le volume des échanges et les relations bilatérales avec d'autres pays, notamment en Asie.

ii) Objectifs sectoriels

18. La politique sectorielle se veut neutre et entend accroître l'efficacité grâce à la mise en oeuvre d'une approche horizontale, et, en général, il n'y a pas eu de changement d'orientation de la politique visant à remplacer les importations ou à "miser sur les gagnants".
  Mais, en plus de la progressivité des droits de douane instituée dans le cadre du MERCOSUR, des mesures sectorielles de nature commerciale, ont maintenu une protection à la frontière et favorisé l'approvisionnement de certaines industries en produits nationaux, ainsi que l'investissement, la production, la modernisation ou la protection de l'environnement (notamment la conservation des ressources naturelles).  Les industries du tabac, du sucre, de la sylviculture, de la pêche, des véhicules automobiles, des produits pharmaceutiques, du papier, des textiles et vêtements, et de la chaussure figurent parmi les secteurs qui bénéficient à divers degrés de telles mesures, tandis que les oléagineux non transformés et les peaux sont assujettis à des taxes d'exportation (chapitre IV).  Dans le secteur des services, les mesures d'encouragement s'appliquent aux industries du cinéma et de la publicité ainsi qu'à la construction;  quelques conditions spéciales touchent l'exercice de certaines activités dans les secteurs de l'assurance, des télécommunications et des transports (chapitre IV).

iii)
Le Cycle d'Uruguay et le programme de travail de l'OMC

19. Partie contractante au GATT depuis 1967, l'Argentine a activement participé aux négociations du Cycle d'Uruguay;  elle a ratifié l'Accord de Marrakech le 15 décembre 1994 et est devenue un membre fondateur de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) le 1er janvier 1995 (voir également la section 6)).

20. Lors du Cycle d'Uruguay, la plupart des tarifs étaient consolidés à des taux plafonds nettement plus élevés que les taux effectivement appliqués (chapitre III).  L'éventail des obligations contractées dans le cadre de l'OMC représente un défi pour l'économie argentine et pour la formulation des politiques aux niveaux fédéral et provinciaux:  l'OMC a déjà demandé à l'Argentine d'apporter un certain nombre de changements législatifs et réglementaires afin de satisfaire à ses obligations, et ce processus se poursuivra tout au long de la période de mise en oeuvre.  De la même façon, la mise en oeuvre intégrale des dispositions des accords sur les ADPIC et les MIC obligera les industries des produits pharmaceutiques et de l'automobile à opérer d'importants changements pour s'adapter aux nouveaux régimes.  Dans l'ensemble, les modifications qui seront en conséquence apportées au régime de commerce extérieur devraient avantager l'investissement, l'innovation technologique et la productivité.  Lors du Cycle d'Uruguay, l'Argentine a également obtenu de meilleures conditions d'accès au marché pour un grand nombre de ses exportations de produits agricoles à destination des principaux marchés mondiaux tels que l'Union européenne et les États‑Unis (chapitres III et IV);  il n'empêche que les autorités estiment que les obstacles non tarifaires qui subsistent sur les marchés étrangers, les niveaux très élevés de la "tarification", et le subventionnement des exportations continuent de nuire à l'expansion et à la compétitivité des exportations de produits agricoles de l'Argentine.

21. Lors de la première réunion ministérielle de l'OMC tenue à Singapour en décembre 1996, l'Argentine a souligné la nécessité de renforcer les engagements souscrits dans le cadre de l'OMC afin de pouvoir résister aux pressions exercées en vue de l'adoption de mesures de restriction unilatérales et discriminatoires.  L'Argentine était d'avis qu'il était possible de renforcer davantage ces engagements en accélérant le processus des négociations en cours en vue de l'accession.  Les autorités estimaient que de modestes progrès avaient été réalisés dans la mise en oeuvre des engagements en matière d'accès au marché et de subventionnement des exportations dans l'agriculture, un secteur vital de l'économie.  L'Argentine avait pour objectif la pleine intégration de ce secteur en vertu des règles du système commercial multilatéral.  Elle était également d'avis que des initiatives d'intégration régionale compatibles avec les règles de l'OMC contribuaient à la libéralisation des échanges et permettaient de répondre positivement aux nouveaux défis économiques;  et elle considérait qu'il était essentiel de se pencher sur les liens entre le commerce et l'environnement, l'investissement, la technologie, les politiques en matière de concurrence et les marchés publics ainsi que de débattre des normes du travail.

22. Lors de la deuxième Conférence ministérielle de l'OMC tenue à Genève en mai 1998, l'Argentine a dit espérer qu'un processus de négociation  vaste et complet serait lancé à la prochaine conférence sur la base du consensus et de l'équilibre des intérêts sur l'éventail complet des questions à négocier.
  Selon l'Argentine, la modification des dispositions existantes ne devrait être envisagée que dans le cadre des nouvelles négociations.  Dans l'agriculture, les négociations devraient porter sur le démantèlement des subventions à l'exportation, ainsi que sur les moyens de supprimer les mesures de soutien des prix intérieurs, la rationalisation des subventions relevant de la "catégorie verte", la symétrie à assurer entre les droits de douane dans le domaine agricole et ceux dans le domaine industriel, la suppression de la double exception que représente la sauvegarde spéciale et la simplification du schéma des contingents tarifaires instaurés dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  À l'instar d'autres membres du Bureau international des textiles et des vêtements (BITV), l'Argentine s'est aussi déclarée préoccupée du fait que même si quelques restrictions quantitatives avaient été éliminées, de nouveaux obstacles (par exemple, des mesures antidumping successives, et des formalités douanières et administratives) avaient renforcé les restrictions appliquées par les pays développés aux importations dans ce secteur, et que l'accroissement des possibilités d'accès pour les petits fournisseurs et les pays les moins avancés (prévu aux termes de l'Accord sur les textiles et les vêtements) ne s'était donc pas matérialisé.  Il semblait essentiel en vue d'assurer le fonctionnement de l'OMC d'effectuer d'autres travaux importants et détaillés sur la complémentarité et la compatibilité des mesures régionales et multilatérales.  L'Argentine a également fait part de ses préoccupations au sujet de la compatibilité des engagements contractés dans le cadre de l'OMC avec les réformes macro‑économiques entreprises dans le contexte du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale;  elle a fait valoir que de telles disciplines devraient se renforcer mutuellement.  L'Argentine a également jugé qu'il fallait apporter certaines améliorations au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, qui était dans l'ensemble satisfaisant.

23. Depuis le début des années 90, l'Argentine a participé aux travaux du GATT et de l'OMC sur le commerce et l'environnement.
  Elle s'est déclarée inquiète de l'absence de dispositions multilatérales à ce sujet, a souligné le rôle important que jouait l'OMC pour empêcher que des mesures environnementales ne soient utilisées à des fins protectionnistes, a insisté sur les liens entre la poursuite de la libéralisation du commerce de produits agricoles et l'environnement et a fait ressortir plusieurs problèmes concernant les règles d'emballage.  L'Argentine a également participé activement aux négociations sur les services financiers, les services de transport maritime et les services des télécommunications de base (chapitre IV).  Elle n'a cependant manifesté aucun intérêt à participer à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI);  au contraire, dans le cadre du système de protection tarifaire du MERCOSUR, les droits d'importation appliqués sur plusieurs produits visés par cet accord ont été relevés prématurément en 1995 (section 6) ii) b) du présent chapitre et chapitre III).

24. Concernant le commerce électronique, en avril 1998 l'Argentine a indiqué que les propositions avancées dans ce domaine (par exemple, en vue de créer une zone franche pour le commerce électronique ou de conclure un pacte de franchise de droits) ne relevaient ni de l'article V de l'AGCS ni de l'article XXIV du GATT de 1994;  comme ce type de commerce (défini comme n'étant ni un bien ni un service) ne faisait pas partie des Accords de l'OMC, il n'y avait aucun fondement juridique pour se prononcer et régler les différends dans ce domaine.
  Bien que favorable à la croissance rapide de l'Internet, l'Argentine voulait avoir le temps d'étudier l'impact du commerce électronique sur les courants d'échanges et la façon dont les disciplines de l'OMC pourraient y être adaptées tout en préservant la stabilité et la confiance dans le système.

25. Depuis juillet 1997, l'Argentine participe aux groupes de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence, des liens entre commerce et investissement et de la transparence des marchés publics (chapitre III).

26. A la réunion ministérielle du Groupe de Cairns tenue en juin 1997 à Rio de Janeiro, les autorités argentines ont présenté une étude sur les politiques commerciales des pays accédant ou désireux d'accéder à l'OMC;  elles ont également exprimé des préoccupations au sujet des concessions commerciales offertes par ces pays (principalement la Chine et la Fédération de Russie) qui leur semblaient inadéquates.  À la Conférence ministérielle de l'OMC tenue à Singapour, le Groupe a souligné la nécessité de surveiller la mise en oeuvre des engagements contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay et il a accepté que soit préparé un programme de travail en prévision du prochain cycle de négociations commerciales multilatérales.  À la dix-huitième réunion ministérielle du Groupe de Cairns (Sydney, du 1er au 3 avril 1998), il a été convenu d'objectifs spécifiques dans les domaines prioritaires des subventions à l'exportation, de l'accès au marché et du soutien interne dans le secteur agricole ("Déclaration sur les perspectives d'avenir");  des initiatives devaient être lancées devant diverses instances pour promouvoir, entre autres choses, de tels objectifs ainsi que la mise en oeuvre des engagements en vigueur dans le secteur agricole.
  La prochaine réunion du Groupe aura lieu à Mar del Plata (Argentine) en 1999.

5) Lois et règlements commerciaux

27. Les dispositions des accords internationaux qui sont ratifiés et publiés au Journal officiel sont mises en oeuvre directement, à moins que leur application ne nécessite l'adoption d'une réglementation nationale.  Elles se substituent à la législation nationale en vigueur et ne peuvent être modifiées par l'adoption ultérieure de lois nationales.  Les décisions, directives et résolutions du MERCOSUR jouissent d'un statut similaire mais, dans certaines circonstances, elles n'ont pas à être approuvées par le législateur;  ces textes juridiques sont publiés dans le Bulletin officiel du MERCOSUR.  Certains de ces règlements du MERCOSUR sont adoptés par voie de loi, de décret ou de résolution et mis en oeuvre après leur publication du Journal officiel national.

28. La Constitution confère aux dispositions des Accords de l'OMC, qui sont maintenant enchâssées dans la législation nationale, un rang supérieur à celui des lois intérieures et des règles du MERCOSUR touchant le commerce avec des pays tiers.
  Aussi est-il possible d'invoquer directement les Accords de l'OMC devant les tribunaux, y compris la Cour suprême;  au moment de l'établissement du présent rapport, une poursuite avait été intentée dans le cas des mesures de sauvegarde frappant les importations de chaussures.

29. La question de l'adoption d'une seule loi sur le commerce extérieur (projet de loi no 23101) n'a toujours pas été réglée depuis le dernier examen des politiques commerciales.  Certains des mécanismes envisagés par le projet de loi ont commencé à être mis en place, mais aucun détail n'était disponible au moment de l'établissement du présent rapport.

30. Les orientations de la politique commerciale se fondent de plus en plus sur les dispositions d'accords multilatéraux ou du MERCOSUR (chapitre III), qui sont elles‑mêmes en cours d'évolution.  Dans ce contexte, plusieurs lois traitant de questions commerciales ont été promulguées depuis 1992, par exemple, sur l'inspection avant expédition (1997), sur les brevets (1995/96), sur l'exclusivité des données, sur les dessins et modèles industriels et sur la protection des modèles d'utilité (1996).  Au moment de l'établissement du présent rapport, des projets de législation étaient en cours d'élaboration soit au niveau national soit à celui du MERCOSUR dans des domaines tels que le dédouanement, les normes, les marchés publics, les mesures antidumping, les subventions et les mesures compensatoires, les brevets et le droit d'auteur, et la politique de concurrence.

31. La Constitution garantit la protection de l'environnement et interdit l'entrée de déchets dangereux ou de matières radioactives;  elle rend obligatoire la protection des consommateurs et la libre concurrence (chapitre III).

32. Bien que l'Argentine ait satisfait à la plupart des prescriptions courantes de notification à l'OMC, la transparence au niveau international serait plus grande si elle communiquait dans de meilleurs délais à l'OMC les mesures commerciales qu'elle institue ou modifie (tableaux AII.1 et AII.2 et chapitre III).
  Ainsi, l'Argentine a tardé à notifier certaines mesures ou a omis de le faire, notamment en ce qui concerne l'application de droits de douane spécifiques sur les textiles, les vêtements et les chaussures (section 7 i) a) du présent chapitre), l'imposition de prélèvements variables à l'importation de sucre (depuis 1992), la mise en place d'un régime de contingentement des produits du papier (en vigueur en 1993 et 1994), l'adoption d'un programme de subventions "miroirs" à l'importation (1992‑1993), les rajustements du taux de la taxe de statistique et la mise en œuvre d'une législation sur les zones franches et les régions à régime douanier spécial (depuis 1994, chapitre III).

6) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

33. En vertu de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce, l'Argentine a assumé, dans le cadre de l'Engagement unique, toutes les obligations prévues aux termes des Accords commerciaux multilatéraux.  Elle a également signé les accords commerciaux plurilatéraux sur la viande bovine et sur le secteur laitier, qui ont cessé d'être en vigueur à la fin de 1997.  Elle jouit du statut d'observateur aux comités plurilatéraux des marchés publics, depuis février 1997, et du commerce des aéronefs civils, depuis novembre 1996.
  À titre d'observateur au Comité des marchés publics, l'Argentine devrait se familiariser avec ses règles et activités, ainsi qu'évaluer la possibilité d'y adhérer;  l'absence de tout intérêt commercial direct dans le domaine explique qu'elle n'ait pas ratifié l'Accord sur le commerce des aéronefs civils.

34. Depuis 1971, l'Argentine est un bénéficiaire de divers schémas du SGP (Système généralisé de préférences) qui, en 1997, couvraient plus de 28 pour cent de ses exportations totales à destination de pays concédants, l'Union européenne et les États-Unis représentant les débouchés les plus importants en valeur.
  En 1997, la mesure dans laquelle l'Argentine s'est prévalue des avantages de ce système (définie comme étant le ratio des exportations touchées aux exportations totales à destination du marché considéré) se situait entre quelque 10 pour cent (Japon) et 78 pour cent environ (niveau moyen pour les marchés de l'Europe centrale et orientale).  Malgré les changements apportés par la suite aux modifications visant la réduction modulée du schéma de l'Union européenne en 1995 (lorsque l'Argentine a perdu le statut de bénéficiaire du SGP pour 50 pour cent de ses produits d'exportation, dont les peaux, le cuir, les fils en aluminium, les colorants, les produits chimiques et les boulettes en plomb), le degré d'utilisation de ce marché a augmenté de plus d'un tiers pour atteindre quelque 33 pour cent.
  Bien que les avantages retirés par l'Argentine du schéma du SGP des États‑Unis aient diminué, par suite de l'application des limites fixées pour des raisons de concurrence et des sanctions qui ont touché plus de 50 pour cent de ses exportations (produits agricoles, produits chimiques, produits pharmaceutiques et autres produits manufacturés) en raison de la réticence alléguée de l'Argentine à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle attachés aux produits pharmaceutiques (Encadré III.1), le degré d'utilisation de ce schéma n'a pas changé en 1997 et est demeuré aux alentours de 15 pour cent.

35. L'Argentine participe au second cycle de négociations en vertu de l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC), dans le cadre desquelles les pays membres du MERCOSUR négocient comme une seule et même entité commerciale.

ii) Accords régionaux

a) ALADI

36. L'Argentine est membre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI).
  L'objectif à long terme du Traité de Montevideo, qui constitue le fondement législatif et institutionnel à la conclusion d'accords économiques et commerciaux entre les signataires, est l'établissement graduel et progressif d'un marché commun latino-américain.  Pour atteindre ses objectifs, l'ALADI recourt à deux grandes catégories d'accords.  Les accords de portée régionale, auxquels participent tous les pays membres en fonction de leur niveau de développement, et les accords de portée partielle qui ne lient que leurs signataires.

37. L'établissement, le fonctionnement et l'élargissement du MERCOSUR, auquel a donné naissance l'ALADI, a nécessité l'ajustement des accords commerciaux antérieurs conclus dans le cadre de l'ALADI et a modifié le statut de cette dernière;  il semble maintenant que le Secrétariat général de l'ALADI soit le dépositaire des traités et qu'il remplisse des fonctions administratives et consultatives, tout en étant responsable du maintien d'une base de données à des fins de négociation commerciale.  Conformément aux Directives de Sao Paulo, toutes les préférences tarifaires prévues dans les accords bilatéraux en vigueur conclus dans le cadre de l'ALADI et auxquels participent des membres du MERCOSUR et d'autres membres de l'ALADI doivent être renégociées sur la base du tarif extérieur commun du MERCOSUR (section b) ci‑dessous et chapitres III et IV) et déposées auprès de l'ALADI sous forme d'accords de portée partielle.  Depuis 1995, un groupe spécial formé de membres du MERCOSUR et de l'ALADI est chargé de ces négociations;  des accords ont été conclus dans le cas du Chili et de la Bolivie (section b) ci‑dessous), mais les négociations avec d'autres pays du Groupe andin et avec le Mexique se poursuivaient toujours en 1998.

38. À l'heure actuelle, l'Argentine est signataire de divers accords de portée partielle, notamment
:

-
Accords bilatéraux de complémentarité économique avec des pays non membres du MERCOSUR (Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela, en vigueur jusqu'au 30 septembre 1998;  et avec le Mexique jusqu'au 30 juin 1998, portant sur des préférences tarifaires et/ou d'autres questions économiques (par exemple, intégration physique, création d'entreprises conjointes).

-
Accords bilatéraux de complémentarité économique signés avec le Brésil et l'Uruguay qui incluent des produits pour lesquels les droits de douane applicables au commerce intra‑MERCOSUR n'ont pas encore été ramenés à zéro.

-
Accords bilatéraux sur le commerce des hydrocarbures avec la Bolivie, le Chili et l'Uruguay.

-
D'autres accords signés avec plusieurs membres de l'ALADI tels que l'Accord de transport fluvial sur la voie navigable Paraguay-Paraná, l'Accord relatif à l'uniformisation des réglementations de base en matière de circulation routière;  l'Accord de coopération et d'échanges de biens utilisés pour la préservation et la protection de l'environnement;  l'Accord de libéralisation et d'expansion du commerce intrarégional des semences (auquel ont également adhéré des pays non membres de l'ALADI).

Les accords sectoriels conclus avec plusieurs autres membres de l'ALADI sont arrivés à échéance à la fin du mois de septembre 1997.

39. Deux rapports concernant les activités de l'ALADI ont été présentés à l'OMC en 1996 et 1997 et portent sur l'évolution de la situation jusqu'en 1996;  des rapports similaires avaient été présentés au GATT.

b)
MERCOSUR

40. L'Argentine est membre du MERCOSUR, qui a été créé en mars 1991 en vertu du Traité d'Asunción;  le MERCOSUR a notamment pour objectif l'établissement d'un marché commun et la libre circulation des biens, des services, des capitaux et de la main-d'œuvre entre les pays membres à compter du 1er janvier 1995.  Le MERCOSUR, qui à l'origine n'était qu'un accord conclu dans le cadre de l'ALADI,  jouit maintenant d'un statut indépendant qui permet entre autres au groupe de souscrire des engagements internationaux, et d'autres pays membres de l'ALADI peuvent dorénavant y adhérer.

41. La structure institutionnelle du MERCOSUR, mise sur pied en vertu du Protocole d'Ouro Preto de 1994 (en vigueur depuis décembre 1995), comprend, par ordre d'importance:  le Conseil du marché commun, qui se réunit au moins une fois tous les six mois;  le Groupe du marché commun, un organe exécutif;  la Commission du commerce du MERCOSUR, qui surveille l'application des instruments de la politique commerciale commune, examine les questions relatives aux politiques commerciales communes, au commerce intra-MERCOSUR et aux échanges avec des pays tiers, et qui se réunit au moins une fois par mois;  la Commission parlementaire mixte, un organe consultatif;  le Conseil consultatif des questions économiques et sociales, un organe consultatif;  et le Secrétariat administratif du MERCOSUR.  A la réunion du Conseil du marché commun tenue à Fortaleza en décembre 1996, le MERCOSUR a annoncé qu'il envisageait de mettre sur pied une banque de développement pour financer les projets d'infrastructure dans la sous‑région.

Libéralisation des échanges dans la zone

42. Dans le cadre du Programme de libéralisation des échanges, les obstacles au commerce entre les pays membres du MERCOSUR, représentant près de 95 pour cent du commerce intrarégional, ont été abolis entre juin 1991 et le 31 décembre 1994.  Un régime d'ajustement, convenu en août 1994, doit déboucher sur l'élimination progressive des droits de douane encore appliqués au commerce intrarégional.  Les listes d'exceptions/ajustements de chaque pays, qui renferment des produits sensibles, doivent être abolies entre le 1er janvier 1995 et le 31 décembre 1998 dans le cas de l'Argentine et du Brésil, et entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1999 dans celui du Paraguay et de l'Uruguay.  La liste d'exceptions/ajustements de l'Argentine comprend 209 produits au niveau des positions à huit chiffres du SH à l'égard desquels l'admission en franchise doit s'appliquer à compter du 1er janvier 1999 (chapitres III et IV).  Le Paraguay et l'Uruguay bénéficient des règles d'origine préférentielles dans le cadre du MERCOSUR (chapitre III) .

43. Le régime d'ajustement a été prorogé exceptionnellement afin de permettre aux secteurs du sucre et de l'automobile d'avoir plus de temps pour s'aligner progressivement sur les règles du MERCOSUR.  Au moment de l'établissement du présent rapport, en juin 1998, les négociations visant l'établissement d'un régime commun applicable à l'industrie automobile en l'an 2000 étaient bien avancées.  Dans le cas du sucre, la question était toujours à l'étude (chapitre IV).

44. Un accord-cadre visant à libéraliser sur une période de dix ans le commerce des services entre les pays membres du MERCOSUR a été signé en décembre 1997 (chapitre IV).

Tarif extérieur commun
45. Le tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR est en vigueur depuis janvier 1995 et couvre 85 pour cent des marchandises échangées à l'intérieur du groupe;  il s'applique à 65 pour cent des importations de l'Argentine en provenance de l'extérieur de la région ou à 70 pour cent des lignes tarifaires (tableau III.1).  Ainsi qu'il est mentionné au chapitre III, le TEC doit être pleinement appliqué d'ici à 2006 (il s'appliquera à tous les membres et à tous les produits);  en principe, l'Argentine doit appliquer intégralement le TEC (y compris dans le cas du sucre et des véhicules automobiles) d'ici à 2001, sauf dans le cas de certains produits de l'informatique et des télécommunications qui ne seront assujettis au TEC qu'en 2006 (tableau III.1).  La mise en oeuvre progressive du TEC consiste à faire coïncider graduellement les droits de douane (en les majorant ou en les abaissant) en tenant compte des critères suivants:  le pays;  les produits figurant dans la liste commune, à savoir les biens d'équipement, les produits de l'informatique et des télécommunications;  et les listes nationales d'exceptions.  L'abaissement des droits de douane dans le cas des produits mentionnés dans les listes nationales d'exceptions ne peut qu'être accéléré, et non retardé.  Les taux du TEC du MERCOSUR ne peuvent être modifiés que sur approbation de tous les membres du MERCOSUR.

46. En décembre 1997, il a été convenu de relever temporairement les taux du TEC de trois points de pourcentage pour la plupart des positions tarifaires, les produits précis en cause variant d'un membre à l'autre, afin d'aider le Brésil aux prises avec un déséquilibre extérieur et de permettre à l'Argentine d'abaisser le taux de la taxe de statistique (section 7 i) a) du présent chapitre et chapitre III).  Au mois de juin 1998, ce changement n'avait pas été notifié à l'OMC, mais les autorités ont indiqué au Secrétariat qu'il avait été convenu de coordonner la présentation de la notification avec les autres membres du MERCOSUR.
  Au Comité des accords commerciaux régionaux, certains Membres de l'OMC ont demandé davantage d'informations sur le relèvement des taux du TEC.
  L'Uruguay et le Paraguay doivent exempter certains secteurs (par exemple, les biens d'équipement et de télécommunication, et les intrants) de cette augmentation.

Politiques sectorielles

47. Les négociations se poursuivent en vue d'harmoniser les restrictions au commerce intérieur de produits agricoles qui sont toujours en vigueur;  en mars 1998, les travaux ont été étendus à la coordination des positions nationales dans des instances internationales et il a été décidé de procéder à l'analyse et à l'examen des politiques agricoles et agro‑alimentaires des membres de manière à favoriser une augmentation raisonnable de la production régionale et un accroissement de la productivité.  Des accords de partage de la production, visant notamment à encourager la rationalisation des investissements et à améliorer la compétitivité des entreprises, peuvent être négociés par le secteur privé;  l'approbation du Groupe du marché commun du MERCOSUR est nécessaire.  Des accords bilatéraux conclus entre le Brésil et l'Argentine, entre l'Argentine et l'Uruguay et entre le Brésil et l'Uruguay régissent le commerce dans le secteur de l'automobile
 (chapitres III et IV), tandis qu'un accord de partage de la production d'acier conclu par l'Argentine et le Brésil était en vigueur pour la période 1992‑1994.  Le MERCOSUR a récemment entrepris d'examiner les moyens de stimuler le commerce du cuir et des chaussures dans la sous‑région (chapitre IV).

Politiques macro-économiques et autres politiques

48. Les ministres du MERCOSUR se réunissent régulièrement pour coordonner leurs positions sur des questions telles que l'investissement étranger et le commerce, et pour arrêter des positions communes dans des instances internationales.  La coordination est également renforcée dans d'autres domaines, car le MERCOSUR a un programme de travail diversifié qui traite notamment de questions relatives à l'environnement, à la justice, à l'enseignement et au travail.  Dans le cadre des grandes décisions macro-économiques à long terme prises au sein du groupe, la question de l'adoption d'une monnaie commune a été évoquée de façon informelle.
  Plusieurs analystes estiment qu'il convient de procéder à des réformes structurelles et d'achever l'union douanière avant de s'engager dans la voie d'une monnaie unique.  En outre, des initiatives sont prises pour harmoniser les régimes du secteur financier (alignement des cadres réglementaires nationaux sur les recommandations du Comité de Bâle), de l'investissement (section 8) du présent chapitre) et de la fiscalité (négociations à venir), qui constituent d'autres obstacles importants à l'adoption d'une monnaie commune.

Processus d'expansion régionale

49. Les membres du MERCOSUR ont renégocié les accords préférentiels existants dans le cadre de l'ALADI en vue de créer des zones de libre‑échange.  Le processus d'élargissement des accords sous‑régionaux est considéré comme faisant partie de l'approche "modulaire" à l'établissement d'une zone de libre‑échange sud‑américaine.  Dans la plupart des négociations avec les pays individuels et les blocs commerciaux sous‑régionaux, le MERCOSUR s'est surtout préoccupé de l'ouverture des marchés.  Le mécanisme du "quatre plus un", comme on l'appelle (c'est‑à‑dire que les membres du MERCOSUR négocient en tant que groupe avec un seul pays à la fois) a été utilisé et, dans ce contexte, des accords de libre‑échange (ALE) individuels ont été conclus avec le Chili et la Bolivie (qui étaient auparavant dans le cadre de l'ALADI des accords de portée partielle), mais les négociations avec la Communauté andine (sans la Bolivie) se déroulent sous forme de négociations entre groupes.

50. En vertu de l'accord de libre‑échange conclu avec le Chili, qui est entré en vigueur le 1er octobre 1996, le régime d'admission en franchise s'applique aux échanges entre le Chili et le MERCOSUR et il devrait d'ici à huit ans porter sur environ 90 pour cent des marchandises échangées;  en ce qui concerne les 10 pour cent restants (constitués de produits sensibles et très sensibles) l'élimination des droits de douane s'effectuera sur des périodes de dix, 15 et 16 ans, sauf dans le cas du blé pour lequel il faudra compter 18 ans.  L'abaissement anticipé des droits d'importation appliqués par le Chili sur plus de 165 produits d'exportation du MERCOSUR a été négocié en mai 1998;  les pourparlers, qui ont été engagés au début de 1997, visent à neutraliser l'incidence éventuelle sur les exportations du MERCOSUR des préférences prévues aux termes de l'accord de libre‑échange conclu entre le Chili et le Canada en 1996.
  L'Accord régional de préférences tarifaires (PAR) signé dans le cadre de l'ALADI par l'Argentine, le Brésil et le Chili fixait à 30 pour cent le taux des droits, sauf dans le cas de certains produits pour lesquels il était maintenu à 12 pour cent;  le Chili accorde des réductions tarifaires de 50 pour cent et de 40 pour cent au Paraguay et à l'Uruguay.  L'accord s'applique également à des domaines tels que les règles d'origine, la propriété intellectuelle, les transports, les communications, les services, l'investissement et le règlement des différends (chapitre III).  L'Argentine est d'avis que cet accord est l'occasion d'accroître et de diversifier progressivement ses exportations à destination du Chili, principalement les céréales, les oléagineux, le boeuf, les produits laitiers et les huiles végétales.

51. L'accord avec la Bolivie a été conclu en décembre 1996 et est entré en vigueur le 2 mars 1997.  Il doit déboucher sur la création d'une zone de libre‑échange d'ici à dix ans.  Cet accord intéressait l'Argentine car il prévoyait l'abaissement des droits de douane de la Bolivie sur les importations de blé, de farine, de pêches en boîte, de fromage, de chocolat, de biscuits, de produits en matière plastique et d'acier;  ces produits sont cependant exemptés des réductions tarifaires jusqu'en 2005.

52. L'Argentine a également entamé des négociations commerciales avec le Mexique (qui sont actuellement suspendues) et la Communauté andine (à l'exception de la Bolivie) en 1996.  Un Mémorandum d'accord-cadre, signé avec la Communauté andine le 16 avril 1998, doit déboucher sur la conclusion d'un accord visant à étendre ("multilatéralisation") les préférences existantes aux pays signataires, et éventuellement aussi à de nouveaux produits d'ici à octobre 1998, et sur la signature d'un second accord visant l'établissement d'une zone de libre‑échange à compter du 1er janvier 2000.  Un accord-cadre prévoyant la libéralisation des échanges et la coopération a également été signé avec le Marché commun centraméricain (MCCA) en avril 1998.  Des entretiens préliminaires ont lieu avec l'Union européenne afin d'engager des négociations pour la conclusion d'un accord d'association.  Il semblerait que des pourparlers portant sur la tenue de négociations futures pourraient se dérouler avec d'autres pays et groupes régionaux notamment le Canada, le Marché commun des Caraïbes (CARICOM) et Panama.

53. Les membres du MERCOSUR ont élaboré une position commune sur le programme d'action et le processus de négociation visant la création d'une Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  Selon le Plan d'action accepté au Second sommet des Amériques tenu à Santiago en avril 1998, les négociations engagées en 1998 doivent être évaluées d'ici à l'an 2000 et être conclues d'ici à 2005.  Les neuf groupes de négociation se pencheront sur des questions telles que l'accès aux marchés, les mesures antidumping, les subventions et les mesures compensatoires, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle, la politique de concurrence, l'agriculture, les services, l'investissement et le règlement des différends.  Les négociations doivent déboucher sur un engagement unique global, qui devra être compatible avec les règles de l'OMC et qui pourra s'accommoder des accords bilatéraux et sous‑régionaux déjà en vigueur.  En outre, au Second sommet des Amériques, une série de propositions, qui visaient à renforcer le processus d'intégration économique et à permettre à tous les pays d'y participer pleinement, ont été faites pour améliorer la modernisation des marchés financiers, les programmes des sciences et de la technologie, la coopération dans le domaine de l'énergie et l'infrastructure de l'hémisphère (c'est-à-dire les transports et les télécommunications).  À la quatrième Réunion des ministres du commerce de la ZLEA, tenue en mars 1998 au Costa Rica, un secrétariat administratif des négociations de la ZLEA a été créé pour assurer un soutien technique.

54. Les pays du MERCOSUR ont un accord avec les États-Unis pour promouvoir le commerce et l'investissement (Accord relatif à l'établissement d'un Conseil du commerce et de l'investissement, créé en juin 1991).  Un Accord-cadre interrégional sur la coopération conclu avec l'Union européenne est en vigueur depuis décembre 1995;  il vise à ouvrir la voie à la tenue de négociations pour la conclusion d'un accord d'association, tel que mentionné précédemment, ainsi qu'à étendre la coopération économique et commerciale existante à d'autres domaines, tels que la science et la technologie, la protection de l'environnement, les communications, la promotion des investissements, et la lutte contre le commerce des drogues illicites.  Des pourparlers visant à renforcer les relations économiques avec l'Inde, le Japon, la Fédération de Russie et dans le cadre de l'Accord commercial de rapprochement australo-néo-zélandais (ACREANZ) se déroulent également depuis 1996.

Évaluation et défis

55. Les effets de détournement des échanges que pouvait avoir le système d'intégration du MERCOSUR, en particulier la stimulation du commerce intrarégional dans des secteurs inefficaces, ont suscité certaines préoccupations.
  Les échanges entre les pays du MERCOSUR ont progressé plus rapidement qu'avec des pays tiers ou d'autres régions, mais le commerce avec des pays tiers s'est aussi fortement développé entre 1990 et 1996.
  Il est également possible que les variations de la structure des échanges de certaines catégories de produits (par exemple, dans les secteurs agricole et agro‑alimentaire) à l'avantage des pays du MERCOSUR soient attribuables à un déplacement de l'avantage comparatif et à l'intensification de la concurrence dans la région, mais la progressivité des droits de douane et l'incidence supérieure à la moyenne des obstacles non tarifaires à l'importation d'intrants originaires du reste du monde pourraient ne pas être étrangers à cette évolution.  Tel que mentionné dans d'autres sections du présent rapport, pour la quasi-totalité des produits, les exportations de l'Argentine à destination des marchés du MERCOSUR (principalement le Brésil) ont augmenté et, dans certains secteurs, les pays du MERCOSUR en sont devenus la destination principale;  bien que l'évolution n'ait pas été aussi prononcée dans le cas des importations, la part des importations de certains produits originaires du MERCOSUR qui bénéficient d'une protection accrue à la frontière contre les importations en régime NPF s'est nettement accrue (par exemple, pour les chaussures et les machines de bureau).

56. Le resserrement des liens avec le MERCOSUR a rendu l'Argentine vulnérable à l'évolution des politiques et des conditions économiques au Brésil.
  Au nombre des questions sensibles figuraient le commerce du sucre, l'accès différé au marché des produits pharmaceutiques argentins au marché brésilien, les aides du gouvernement fédéral et des États à l'investissement dans le secteur automobile (qui devraient être éliminées d'ici à la fin de 1998)
, les restrictions à l'exercice des activités dans le secteur bancaire et au financement à court terme des importations, ainsi que l'introduction de nouvelles autorisations préalables à l'importation.  Dans ce contexte, il apparaît nécessaire d'améliorer la coordination des politiques macro-économiques et l'harmonisation des cadres réglementaires au sein du MERCOSUR.

Examens de l'OMC

57. Depuis février 1996, le nouveau Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC a procédé à un examen du MERCOSUR à la lumière des dispositions pertinentes du GATT de 1994, notamment de l'article XXIV (sur les unions douanières et les zones de libre‑échange).  Jusqu'alors, le Groupe de travail du MERCOSUR, mis sur pied par le GATT en mai 1993, avait examiné le fonctionnement du Traité d'Asunción, qui avait pour la première fois été notifié en vertu de la Clause d'habilitation en juillet 1992.  Les pays du MERCOSUR ont communiqué au GATT et à l'OMC des renseignements détaillés sur:  l'élimination des restrictions tarifaires et non tarifaires;  l'établissement du TEC et l'adoption d'une politique commerciale commune à l'égard des États tiers ou de groupes d'État;  la coordination des politiques macroéconomiques;  les règles d'origine;  les mesures touchant les importations en provenance de pays tiers;  l'application du traitement national;  les questions relatives aux engagements souscrits dans le cadre de l'ALADI;  l'accession;  le règlement des différends;  les services;  les données et études commerciales sur la création/le détournement des échanges;  et la structure institutionnelle.  Les accords conclus dans le cadre du MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie ont été notifiés à l'OMC en avril 1997 et examinés à la réunion du Comité tenue en mai 1997.

iii) Accords bilatéraux et autres ententes

58. Depuis 1982, l'Argentine a des accords bilatéraux avec les pays de la région non membres de l'ALADI suivants:  Costa Rica, Cuba (accord prorogé jusqu'au 31 décembre 1998) et El Salvador;  toutes les concessions prévues en vertu de ces accords seront étendues aux membres de l'ALADI relativement moins développés, ainsi que le prévoit le Traité de Montevideo.
  Plus récemment, des accords bilatéraux de commerce et de coopération ont été signés (avec l'Arménie, la Fédération de Russie et l'Arabie saoudite) ou sont en cours de négociation (Croatie).  L'Argentine a également ratifié un accord sur la pêche avec l'Union européenne (chapitre IV) et signé des accords d'exportations de viande avec plusieurs pays.

7) Différends commerciaux et consultations

i) Règlement des différends dans le cadre du GATT/de l'OMC

a) Plaintes contre l'Argentine

Argentine – certaines mesures affectant les importations de chaussures, textiles, vêtements et autres articles

59. Après l'échec des consultations engagées en octobre 1994, un groupe spécial a été établi en février 1997 à la demande des États-Unis pour examiner certaines mesures appliquées par l'Argentine et affectant les importations de textiles, de vêtements et d'autres articles.
  Ces mesures étaient les suivantes:  des droits spécifiques minimaux appliqués sur divers chaussures, textiles et vêtements supérieurs au taux consolidé de 35 pour cent ad valorem;  une taxe de statistique de 3 pour cent ad valorem sur les importations de toutes provenances à l'exception des pays du MERCOSUR;  et les mesures imposant, entre autres choses, des prescriptions en matière d'étiquetage concernant les déclarations sous serment relatives aux composants des produits.  L'Union européenne, la Hongrie et l'Inde se sont réservé le droit de participer aux travaux du Groupe spécial en qualité de tierces parties, et toutes ont présenté des arguments au Groupe spécial.

60. Le Groupe spécial a conclu que:  


-
les droits spécifiques minimaux imposés par l'Argentine sur les textiles et les vêtements étaient incompatibles avec les exigences de l'article II du GATT;  et


-
la taxe de statistique de 3 pour cent ad valorem imposée par l'Argentine à l'importation était incompatible avec les exigences de l'article VIII du GATT.

61. Le 21 janvier 1998, l'Argentine a indiqué qu'elle se proposait d'en appeler de certaines questions de droit et d'interprétations du droit qui figuraient dans le rapport du Groupe spécial.

62. En janvier 1998, l'Argentine a ramené le taux de la taxe de statistique à 0,5 pour cent ad valorem et relevé de 3 points de pourcentage les droits de douane affectant les importations assujetties à la taxe (chapitre III);  elle en a également appelé de certaines questions de droit et d'interprétations du droit figurant dans le rapport du Groupe spécial.  En mars 1998, l'Organe d'appel a pratiquement confirmé les conclusions du Groupe spécial et, plus spécifiquement, dans son rapport, adopté le 22 avril 1998
:

-
a conclu que l'application d'un type de droits différent de celui qui est prévu dans la liste d'un Membre est incompatible avec la première phrase de l'article II:1 b) du GATT de 1994 dans la mesure où elle se traduit par la perception de droits de douane proprement dits plus élevés que ceux qui sont prévus dans la liste de ce Membre.  En l'espèce, l'Argentine a agi d'une manière incompatible avec les obligations qui lui incombent au titre de la première phrase de l'article II:1 b) du GATT de 1994, parce que le régime des droits spécifiques minimaux, de par sa structure et sa conception, se traduit, pour une certaine fourchette de prix à l'importation concernant toute catégorie tarifaire pertinente à laquelle il s'applique, par la perception de droits de douane plus élevés que le taux consolidé de 35 pour cent ad valorem figurant dans la Liste de l'Argentine;


-
a conclu que le Groupe spécial n'a pas commis d'erreur en constatant que l'Argentine avait agi d'une manière incompatible avec les obligations qui lui incombaient au titre de l'article II:1 du GATT de 1994 "dans tous les cas" où elle appliquait les droits spécifiques minimaux;

- a confirmé les constatations formulées par le Groupe spécial aux paragraphes 6.79 et 6.80 de son rapport concernant l'incompatibilité de la taxe de statistique;  et

- a conclu que le Groupe spécial n'avait pas contrevenu aux dispositions de l'article 11 du Mémorandum d'accord:  i) en acceptant certains éléments de preuve présentés par les États-Unis deux jours avant la deuxième réunion de fond du Groupe spécial avec les parties et en accordant à l'Argentine deux semaines pour réagir;  et ii) en ne demandant pas de renseignements au FMI, et en n'entrant pas en consultation avec lui, afin d'avoir son avis sur des aspects spécifiques de la question concernant la taxe de statistique imposée par l'Argentine.

63. En juillet 1998, les autorités ont présenté une proposition pour appliquer les conclusions de l'Organe d'appel:  des procédures douanières devaient être mises en place pour faire en sorte que l'équivalent ad valorem des droits spécifiques minimaux ne dépasse pas le taux consolidé de 35 pour cent, et des montants maximaux pour différentes fourchettes de valeur des importations devaient être fixés à compter de janvier 1999 pour veiller à ce que la taxe de statistique ne dépasse pas 500 dollars EU par expédition.

Argentine – mesures visant les textiles et les vêtements

64. En octobre 1997, un groupe spécial a été établi pour examiner une plainte de l'Union européenne concernant l'application et la non‑notification de droits spécifiques sur les importations de textiles et de vêtements supérieurs aux niveaux consolidés des droits de douane.
  Les États-Unis ont réservé leurs droits en tant que tierce partie.

Argentine – mesures de sauvegarde à l'importation de chaussures

65. Après l'échec des consultations tenues avec l'Union européenne, l'Indonésie et les États‑Unis, en juillet 1998, un groupe spécial a été établi pour examiner les mesures de sauvegarde appliquées depuis février 1997 à l'importation de chaussures (chapitres III et IV).

Autres

66. En novembre 1992, l'Union européenne a demandé à l'Argentine d'engager des consultations au titre de l'article XXIII du GATT au sujet de l'application de droits compensateurs sur les importations de certains produits laitiers.
  En décembre 1992, en vertu des mêmes procédures, l'Union européenne a demandé la tenue de consultations concernant les droits compensateurs imposés sur les importations de pêches en boîte originaires de Grèce.
  En avril 1994, la République tchèque a demandé à l'Argentine de tenir des consultations (au titre de l'article XXII:1) concernant l'imposition de droits antidumping provisoires sur les importations de moteurs électriques triphasés originaires de Tchécoslovaquie.
  Toutes les plaintes mentionnaient l'absence d'éléments de preuve de fond que les importations des produits en question avaient causé ou menacé de causer un dommage important à la branche de production nationale, comme l'exige l'article VI de l'Accord général;  en conséquence, des enquêtes ont été ouvertes en Argentine et/ou des mesures ont été adoptées (chapitre III).

b)
Plaintes présentées par l'Argentine

Union européenne – concessions sur les oléagineux

67. En septembre 1992, l'Argentine a demandé que soit établi conformément aux dispositions de l'article XXIII:2 et en application de la procédure d'urgence un groupe spécial pour examiner ses droits de principal fournisseur du marché de l'Union européenne pour les fèves et les tourteaux de soja.  A la réunion du Conseil tenue en novembre 1992, l'Union européenne a reconnu les droits de principal fournisseur de l'Argentine à la lumière du paragraphe 4 des procédures concernant les négociations au titre de l'article XXVIII adoptées en novembre 1980. 

Norvège – subvention dans le contexte d'une soumission pour un projet hydroélectrique au Costa Rica 

68. En septembre 1992, l'Argentine a informé le Conseil du GATT qu'elle avait l'intention de demander l'ouverture de consultations au titre de l'article XXII:1 avec la Norvège au sujet d'un projet hydroélectrique au Costa Rica qui prévoyait des travaux sur des matériaux énergétiques ainsi que la fourniture d'équipements connexes.
  La soumission comportait un don (crédit mixte), qui constituait une subvention implicite, considérée par l'Argentine comme incompatible avec l'article XVI.  Malgré la tenue de consultations avec la Norvège, l'Argentine avait réservé son droit de recourir à l'article XXIII:2 si cela s'avérait nécessaire.

Union européenne – restrictions à l'importation de citrons

69. En juillet 1993, l'Argentine s'est plainte, au Conseil du GATT, du système de prix de référence et de taxes compensatoires appliqué par l'Union européenne dans le cadre de l'organisation commune des marchés dans le secteur des fruits et légumes;  ces mesures, que l'Argentine estimait incompatibles avec les articles XI, XIII et X du GATT, touchaient les exportations argentines de citrons.
  Après la tenue d'une série de consultations (article XXIII:1), ouvertes en juin 1994 en vertu du paragraphe 4 de la Décision relative aux améliorations des règles et procédures de règlement des différends du GATT du 12 avril 1989, ce différend a été résolu en 1996, dans le cadre des négociations engagées au titre de l'article XXIV:6 du GATT de 1994 au sujet de l'accession de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède à l'Union européenne;  l'Argentine s'était vu notamment offrir des conditions plus souples pour les prix à l'importation de citrons, de pommes et de poires.

Hongrie – subventions à l'exportation de produits agricoles

70. En mars 1996, l'Argentine et d'autres Membres de l'OMC se sont plaints que la Hongrie n'avait pas respecté les engagements qu'elle avait souscrits au titre de l'article 3:3 et de la Partie V de l'Accord sur l'agriculture, en accordant des subventions à l'exportation de produits agricoles non prévues à la section II de la Partie IV de sa Liste, ainsi que des subventions excédant les niveaux d'engagement en matière de dépenses budgétaires et de quantités spécifiés dans cette même liste.  En février 1997, suite à l'échec des consultations, un groupe spécial a été établi à la demande de l'Argentine, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et des États-Unis.  En juillet 1997, les parties au différend étaient arrivées à une solution mutuellement convenue, en vertu de laquelle la Hongrie demanderait une dérogation à certaines de ses obligations au titre de l'OMC;  la plainte n'a pas été retirée, la dérogation n'ayant toujours pas été adoptée.

Autres

71. En décembre 1997, l'Argentine (à laquelle le Canada et le Japon se sont joints en janvier 1998) a demandé l'ouverture de consultations avec les États-Unis au sujet de l'administration du contingent tarifaire à l'importation d'arachides.

c)
Intérêts en tant que tierce partie

États-Unis – mesures affectant l'importation, la vente et l'utilisation de tabac sur le marché intérieur 

72. En janvier 1994, après la tenue de consultations qui n'ont pas permis d'arriver à une solution mutuellement satisfaisante, un groupe spécial a été établi conformément aux dispositions du paragraphe F a) de la Décision du 12 avril 1989 concernant les améliorations des règles et procédures de règlement des différends du GATT (IBDD, S36/64), suite aux plaintes déposées par le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, le Guatemala, la Thaïlande et le Zimbabwe, pour examiner des mesures appliquées par les États-Unis à l'importation, à la vente et à l'utilisation de tabac sur le marché intérieur;  l'Argentine, l'Union européenne et la Nouvelle‑Zélande s'y sont jointes par la suite en tant que tierces parties intéressées.
  L'Argentine alléguait que les mesures affecteraient sérieusement ses exportations de tabac à destination des États-Unis, marché qui au cours des deux années précédentes avait absorbé près de 40 pour cent de ses exportations totales de tabac.  Les ventes de tabac argentin aux États-Unis avaient atteint 17 820 tonnes (45,8 millions de dollars EU) et 15 568 tonnes (41,4 millions de dollars EU) en 1992 et 1993 respectivement;  il s'agissait d'une augmentation importante par rapport aux années antérieures.

73. Le Groupe spécial a conclu:

- que les dispositions relatives au prélèvement de commercialisation intérieure (article 1106 a) de la Loi de finances de 1993) étaient une réglementation quantitative intérieure incompatible avec l'article III:5;

- que le prélèvement pour déficit budgétaire (article 1106 b) 1) de la Loi de finances de 1993) était une taxe ou imposition intérieure incompatible avec l'article III:2;

- que le prélèvement pour autofinancement (coût net nul) (article 1106 2) b) de la Loi de finances de 1993) n'était pas incompatible avec l'article III:2;  et

- que les éléments de preuve ne démontraient pas que l'article 1106 c) de la Loi de finances de 1993, Redevances pour inspection du tabac importé, prescrivaient des mesures incompatibles avec l'article VIII:1 a).

74. Le Groupe spécial a recommandé que les États-Unis mettent en conformité avec leurs obligations au titre de l'Accord général les mesures incompatibles qu'ils appliquaient.

75. Le rapport du Groupe spécial a été présenté au Conseil du GATT et adopté par celui‑ci en octobre 1994.

Turquie – mesures concernant les importations de textiles et de vêtements

76. En février 1996, l'Argentine a déclaré à l'Organe de règlement des différends qu'elle partageait les points de vue exprimés par d'autres parties plaignantes et qu'elle réservait ses droits au sujet de la tenue de consultations concernant la conformité des mesures unilatérales touchant les importations de textiles et de vêtements adoptées dans le contexte de la mise en oeuvre de l'accord d'union douanière entre la Turquie et l'Union européenne;  il a été dit que ces mesures affectaient les importations en provenance d'Argentine.
  Au mois de janvier 1998, les consultations n'avaient toujours pas été engagées.

ii) Différends en dehors du cadre de l'OMC

77. Le Comité des représentants de l'ALADI constitue un cadre pour la tenue de mécanismes de consultation commerciale.  Il élabore des propositions en vue de résoudre les différends entre les Membres lorsque les normes ou principes du Traité de Montevideo ne sont pas respectés.  Des commissions bilatérales sont chargées de résoudre les problèmes, surtout dans le domaine des mesures non tarifaires, auxquels donne lieu la mise en oeuvre des accords bilatéraux conclus dans le cadre de l'ALADI.

78. Les procédures de règlement des différends du MERCOSUR, établies à l'origine en vertu du Protocole de Brasilia de 1991 sur le mécanisme de règlement des différends (en vigueur depuis avril 1993), ont été modifiées et améliorées par le Protocole d'Ouro Preto de 1994.  Le mécanisme de règlement des différends prévoit trois étapes successives:  i) la négociation directe;  ii) l'intermédiation effectuée par la Commission du commerce du MERCOSUR et, en l'absence de consensus, du Groupe du marché commun;  et iii) le recours à une instance d'arbitrage (groupe d'experts), dont les décisions sont finales.  En 1994, il a été décidé de créer le Tribunal d'arbitrage du MERCOSUR à Asunción (Paraguay) mais, jusqu'au milieu de 1996, tous les différends avaient été résolus dans le cadre de négociations directes (première étape);  en outre, en 1997, il avait été question (à la Comisión Parlamentaria Conjunta del MERCOSUR) de mettre sur pied une Cour de justice pour régler les différends commerciaux.
  Le premier différend officiel, portant sur une plainte présentée par une papeterie uruguayenne au sujet des droits d'importation appliqués par l'Argentine, a été résolu entre les parties en avril 1997.

79. Les accords du MERCOSUR conclus avec le Chili et la Bolivie prévoient le règlement des différends par un groupe d'experts.

8) Cadre de la politique d'investissement

80. Selon l'OCDE, le cadre politique global de l'Argentine avait été bien adapté pour tirer le parti maximal de l'investissement étranger direct (IED) et la politique commerciale était particulièrement utile à cet égard.  La libéralisation des échanges avait un effet positif sur le volume de l'IED, parce qu'elle dynamisait les marchés nationaux, qu'elle permettait aux entreprises d'importer des intrants de meilleure qualité ou à meilleur prix (de sorte qu'il devenait rentable de produire pour l'exportation) et que, grâce à la conclusion d'accords régionaux ou multilatéraux, ces exportations rencontraient moins d'obstacles à l'étranger.

81. Les modifications apportées au régime de l'investissement étranger en Argentine ont été un facteur clé de l'ouverture de l'économie et du succès de la déréglementation, de la privatisation et de la modernisation des grands secteurs qui étaient traditionnellement contrôlés par l'État.  L'Argentine a accompli des progrès importants pour libéraliser, renforcer et élargir le cadre de sa politique d'investissement, et elle a cherché à susciter des améliorations similaires aux niveaux sous‑régional et multilatéral.

82. Les dispositions de l'Argentine qui régissent l'investissement étranger regroupent, dans un seul texte, les mesures de libéralisation prévues par les lois de 1989 sur les mesures économiques d'urgence et sur la réforme de l'État ainsi que la législation antérieure sur l'investissement étranger (Loi no 21382, telle que modifiée en 1980, 1989 et 1993);  une législation distincte, visant spécifiquement à attirer l'investissement étranger, s'applique au secteur minier et des dispositions similaires sont en cours d'élaboration pour le secteur des hydrocarbures (chapitre IV).

83. Les entreprises étrangères peuvent, au même titre que les entreprises argentines, effectuer des investissements dans la quasi‑totalité des secteurs d'activité en Argentine sans avoir à demander l'approbation préalable du gouvernement (notamment pour acquérir entièrement une société nationale).  Les investisseurs étrangers ont librement accès aux sources de financement nationales, notamment en ce qui concerne les activités de recherche subventionnées ou financées par le secteur public, l'admissibilité aux programmes d'aide au développement économique, ou le marché des changes;  et il n'y a aucune restriction à l'investissement dans des titres de l'État ou dans des sociétés nationales inscrites en bourse;  au rapatriement des capitaux et au transfert des revenus réalisés
;  ni à l'utilisation des fonds non rapatriés.  Aucune loi ni réglementation n'oblige les investisseurs étrangers à s'associer à des partenaires locaux.  Aucune retenue discriminatoire à la source ne s'applique aux revenus et aucun impôt ne touche les bénéfices et les dividendes versés sur les capitaux étrangers.  Aucune prescription en matière de résultats ne vise spécifiquement les investisseurs étrangers.

84. En vertu de la législation de 1993, les investissements effectués dans le secteur minier, notamment dans l'extraction de minéraux ayant des applications nucléaires, tels que l'uranium et le thorium, jouissent d'une certaine stabilité pour ce qui est de leur traitement fiscal pendant une période de 30 ans
;  ils sont assurés d'un traitement stable en matière de change et de douane;  sont exonérés de l'impôt sur les actifs et sur les bénéfices provenant de contributions en capital à l'égard de mines et de droits miniers;  sont admissibles à la déduction des frais de prospection et d'exploration ainsi que des dépenses au titre de la préservation de l'environnement;  ont droit, aux fins de l'impôt sur le revenu, à l'amortissement accéléré des investissements en infrastructure et en matériel dans le cas des nouveaux projets miniers ou des projets d'accroissement de la capacité de production des activités existantes;  et sont exonérés des droits à l'importation (ainsi que de la taxe de statistique qui s'appliquait jusqu'au début de 1998) de matériel et de pièces (chapitre III).
  Pour bénéficier de ce traitement, les particuliers et les sociétés doivent être domiciliés en Argentine et s'enregistrer auprès du Département national des mines.  Un échéancier des activités et sondages à effectuer doit être présenté à ce dernier, qui s'assure (soit directement soit indirectement) chaque année de son respect.  En outre, une déclaration sous serment concernant l'impact des activités de la firme sur l'environnement doit être soumise chaque année.

85. Des encouragements fiscaux, sous forme de reports d'impôt, sont en place dans le secteur agricole, tandis que des mesures d'investissement liées au commerce s'appliquent dans le secteur de l'automobile (chapitres III et IV).

86. Les différends en matière d'investissement peuvent être soumis à l'arbitrage des tribunaux locaux ou faire l'objet de procédures administratives, ou encore être portés devant des instances internationales.  En vertu de la Constitution, les expropriations ne sont possibles qu'en cas de nécessité publique et à condition de verser un dédommagement adéquat conformément aux dispositions de la législation.  Depuis la mise en oeuvre du programme de réforme économique de 1989, il n'y a eu aucune expropriation.  Il est interdit de saisir des biens.
  

87. L'Argentine est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) de la Banque mondiale et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Les garanties offertes par cette dernière ont récemment visé des projets dans les secteurs de la construction, de la fabrication et de l'énergie.
  En 1995, l'AMGI a garanti les risques associés aux transferts de devises et aux expropriations dans le cas:  d'un projet de construction d'une autoroute à péage dans le cadre duquel la plus grosse entreprise de construction italienne avait investi des capitaux dans la société argentine Autopistas del Sol SA (risque évalué à 5 millions de dollars EU);  et de l'expansion en coparticipation d'une manufacture argentine de textiles de coton grâce à un apport de capitaux propres effectué par une entreprise américaine (risque évalué à 16,2 millions de dollars EU).  En 1996, les investissements visant la création d'une petite centrale hydroélectrique ont été couverts contre les risques de change et de guerre (risque évalué à 2,2 millions de dollars EU).

88. En avril 1997, l'Argentine a témoigné de sa volonté de favoriser l'investissement étranger direct et elle a réussi à répondre aux normes de l'OCDE dans ce domaine en devenant le premier pays latino-américain non membre de l'OCDE à ratifier plusieurs instruments de l'OCDE concernant l'investissement, ce qui lui a conféré les mêmes droits et obligations que les pays membres de l'OCDE.
  En prévision de son adhésion, l'Argentine a acquis le statut d'observateur au Comité de l'investissement international et des entreprises multinationales (CIME) de l'OCDE, qui est chargé d'assurer le suivi de la mise en oeuvre des instruments, et, en conséquence, ses politiques d'investissement seront examinées périodiquement par le CIME;  elle a également participé à titre d'observateur aux négociations relatives à l'élaboration de l'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI).  L'Argentine est également convenue de prendre des mesures pour lutter contre la corruption des fonctionnaires étrangers dans le cadre des transactions commerciales internationales et de prendre des dispositions pour ne pas permettre la déductibilité des paiements illicites versés à des fonctionnaires étrangers;  dans ce contexte, elle a participé au Groupe de travail de la corruption dans les transactions internationales mis sur pied par l'OCDE.

89. En 1994 et en 1995, l'Argentine a signé les protocoles sur la promotion et la protection des investissements à l'intérieur et à l'extérieur du MERCOSUR.
  Les deux protocoles visent à créer des conditions favorables à l'investissement dans les pays du MERCOSUR, mais celui qui touche les investissements originaires de pays non membres du MERCOSUR a pour objet d'empêcher les pays du MERCOSUR d'établir des réglementations contradictoires en matière d'investissement étranger direct;  ces dispositions ne s'appliqueront au secteur de l'automobile qu'en l'an 2000.  Les protocoles garantissent un traitement juste et équitable aux investisseurs étrangers et leur accordent le traitement national.  En vertu du protocole relatif aux investissements originaires de pays membres du MERCOSUR, des exceptions temporaires au traitement national sont autorisées pour certaines activités, et l'Argentine a réservé ses droits à cet égard.  Ce protocole interdit aussi explicitement l'application de prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux et de prescriptions en matière de résultats à l'exportation;  tel que mentionné ci‑dessus, le secteur de l'automobile n'est pas assujetti à de telles conditions.

90. Depuis le dernier examen des politiques commerciales, le nombre de traités bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement signés par l'Argentine a considérablement augmenté;  37 traités sont actuellement en vigueur, principalement avec des pays européens et américains et certains pays asiatiques, et une dizaine d'autres doivent être ratifiés.  En outre, un accord interinstitutionnel a été signé avec le Taipei chinois et appliqué en 1993.  De plus, 33 conventions bilatérales visant à éviter la double imposition (dont 19 traitent de la fiscalité relative aux transports) et/ou à lutter contre la fraude fiscale sont en vigueur.  L'Argentine a également conclu un accord global d'assurances avec la Overseas Private Investment Corporation (Régie pour les investissements privés à l'étranger) des États-Unis, qui protège les investisseurs américains contre les risques politiques tels que les contrôles de change, les guerres et émeutes, ainsi que d'autres risques, à condition que le projet d'investissement ait été approuvé par les autorités;  il prévoit également l'arbitrage international des différends en matière d'investissement.

91. La circulation des capitaux à destination et en provenance de l'Argentine n'est assujettie à aucun contrôle.

92. Le Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines du MEOSP est l'organisme de réglementation et d'application de la législation relative à l'investissement étranger.  En août 1993, une institution du secteur privé, la Fundación Invert-Ar Argentina, a été créée avec la participation des secteurs public et privé dans le but de promouvoir l'investissement en Argentine.  Elle fournit des conseils aux investisseurs nationaux et étrangers, diffuse des renseignements sur les possibilités d'investissement et organise des campagnes, des séminaires et des conférences sur cette question.

93. Depuis octobre 1997, dans le cadre du Groupe de travail des liens entre commerce et investissement, l'Argentine a fait état de certains problèmes dus au manque de cohérence et au champ d'application limité des dispositions des Accords de l'OMC relatives à l'investissement;  les investissements étrangers directs qu'elle a réussi à attirer ces dernières années et les raisons pour lesquelles elle a attiré de tels investissements sont examinés dans des documents d'information préparés par le Secrétariat de l'OMC à l'intention du Groupe de travail.

� Par le passé,  le Président ne pouvait pas solliciter un nouveau mandat;  les modifications apportées à ce sujet en vertu de la Constitution de 1994, ont permis au Président Menem de solliciter un second mandat en 1995 (EIU, 1996a, page 7;  et EIU, 1997b, page 6).  Au début de 1997, le Congrès a été saisi d'un projet de loi visant à modifier les dispositions de la Constitution afin de permettre la réélection du Président pour un troisième mandat consécutif (Latin American Weekly Report, 18 février 1997, 25 novembre 1997, et 13 janvier 1998).





� Europa Publications Limited (1995);  EIU (1996a), page 7;  et EIU (1996b), page 4.


� Latin American Weekly Report, 16 décembre 1997, Loi n0 24937 du 10 décembre 1997;  et Décret n0 1469/97 du 30 décembre 1997.





� Clarín digital, 16 juillet 1997;  Ámbito Financiero, 22 juillet 1997;  La Nación Line, 16 et 22 juillet 1997;  Latin American Weekly Report, 18 novembre et  9 décembre 1997;  et Latin America Economy & Business, décembre 1997.





� Les tribunaux provinciaux disposent de leur propre Cour suprême et d'un système de tribunaux subsidiaires;  ils n'instruisent que les causes qui relèvent de la seule compétence des provinces (Europa Publications Limited, 1995).





� Paragraphe 4 de l'article 99 de la Constitution;  EIU (1996a), pages 7 et 8;  EIU (1996b), page 4; EIU (1997b), page 4;  et Europa Publications Limited (1995).





� EIU (1996b), page 4.  L'Argentine compte 23 provinces, un district fédéral autonome (celui de la capitale fédérale, Buenos Aires),  et les îles de l'Atlantique Sud.


� Price Waterhouse (1995).





� Banque mondiale (1996b), page 7;  et Banque mondiale (1996c).





� Latin American Weekly Report, 3 octobre 1996.





� Ces décrets doivent être approuvés par la Commission bicamérale permanente du Congrès (article 100 de la Constitution).





� GATT (1992);  et Europa Publications Limited (1995).





� Articles 76 et 99 de la Constitution.


� Latin American Regional Reports-Southern Cone, 4 mars et 15 avril 1997;  Latin American Economy & Business, numéros d'avril et août 1997;  Latin American Weekly Report,  numéros du 1er janvier, du 7 janvier, du 14 janvier, du 21 janvier et du 9 décembre 1997;  édition du 18 décembre 1997 du quotidien uruguayen El País.





� EIU (1996a), page 7.





� Loi no 22250, du 12 mars 1992;  Décret no 660/96 publié le 28 juin 1996.





� En 1998, le MEOSP comptait les secrétariats suivants:  planification économique;  coordination;  finances;  industrie, commerce et mines;  travaux et services publics;  et agriculture, élevage, pêche et alimentation (Décret no 660/96, publié le 28 juin 1996).





� Le Monde, 11 octobre 1996;  La Nación Line, 15 juillet 1997;  Décret no 1156 du 14 octobre 1996;  Décret no 1589 du 19 décembre 1996;  Décret no 618/97 du 10 juillet 1997.





� Il a été invoqué que des changements aussi fréquents avaient eu une incidence négative sur les possibilités d'exportation et d'investissement, car l'incertitude a nui à leur rentabilité et a conféré une valeur plus élevée aux activités improductives génératrices de rentes économiques (Banque mondiale (1996b), page 43).





� Chapitre IV et ONU/CEPALC (1997), page 35.


� Loi no 24425 du 7 décembre 1994;  et document WT/L/113/Rev.6 de l'OMC du 5 décembre 1996.





� Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte;  présentation faite aux autorités de la province de Córdoba par M. Nestor Stancanelli sur les Résultats du Cycle d'Uruguay (Los Resultados de la Ronda Uruguay del GATT) en mai 1994.





� Document de l'OMC WT/MIN(96)/ST/4 du 9 décembre 1996.


� Document de l'OMC WT/MIN(98)/ST/21 du 18 mai 1998, et WT/MIN(98)/ST/97 du 20 mai 1998.





� Documents du GATT TRE/5 du 4 juin 1992, TRE/7 du 30 octobre 1992 et TRE/10 du 6 avril 1993;  document de l'OMC WT/CTE/W/24 du 20 mars 1996.





� Document de l'OMC WT/GC/M/28 du 8 mai 1998.





� Le document de l'OMC WT/L/263 du 21 avril 1998 fournit des précisions sur ces questions.





� Les Normes nationales doivent également être publiées dans les journaux officiels des provinces.





� Au sujet de la place occupée par l'Accord de Marrakech dans le système judiciaire argentin, les autorités ont confirmé à l'OMC la primauté des traités et lois internationales sur la législation nationale (à l'exception de la Constitution) (document de l'OMC G/SG/W/139 du 19 mars 1996).  Le paragraphe 22 de l'article 75 de la Constitution stipule que les traités ont un rang supérieur à ceux de la législation nationale et de la jurisprudence (1992).





� GATT (1992).





� Ce type d'obligation, adopté à l'origine en novembre 1979 et réaffirmé à la partie I de la Décision ministérielle de l'OMC sur les procédures de notification (le 15 décembre 1993), couvre l'adoption de n'importe quelle mesure commerciale.





� Documents de l'OMC TCA/W/1 du 4 novembre 1996 et WT/L/247 du 26 novembre 1997.





� Estimations du MEOSP (Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines) fondées sur les demandes de certificats d'origine.





� Comisión Nacional de Comercio Exterior (1996), page 107;  et OMC (1995).





� Tous les pays de l'Amérique latine ne sont pas membres de l'ALADI;  les pays de l'ALADI (soit l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili, l'Equateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay, le Venezuela) sont également Membres de l'OMC et, à l'exception de l'Equateur, ont déjà au moins fait chacun l'objet d'un examen des politiques commerciales.





� ALADI/AR.PAR/4 du 1er août 1990, Accord de portée régionale no 4 et Protocole du 12 mars 1987 en portant modification.  Les pays sont classés en trois catégories:  pays les plus développés;  pays se situant à un stade intermédiaire de développement;  et pays les moins avancés.  L'Argentine est l'un des pays les plus développés de l'ALADI.  Il est prévu que les pays les mieux classés accordent plus d'avantages que les moins bien classés et qu'ils s'efforcent d'accorder de meilleures préférences aux pays les moins avancés ainsi qu'à l'égard des produits d'exportation auxquels ils portent un intérêt spécial dans le cadre de l'Accord régional de préférences tarifaires (PAR).  En plus du PAR, des accords régionaux d'ouverture des marchés en faveur des pays les moins avancés de l'ALADI, fondés sur la non�réciprocité et la coopération, prévoient la suppression immédiate de toutes les restrictions tarifaires et non tarifaires maintenues à l'exportation de certains produits (qui sont spécifiés dans chaque accord conclu entre le pays concédant et le pays bénéficiaire) vers d'autres membres de l'ALADI.  L'Argentine a ratifié les accords régionaux d'ouverture des marchés no 1, 2 et 3 en faveur de la Bolivie, de l'Équateur et du Paraguay respectivement.





� Document de l'OMC WT/COMTD/1/Add.4/Rev.1 du 11 avril 1997, page 21.





� Pour une liste des secteurs, voir le document de l'OMC WT/COMTD/7 du 30 septembre 1996;  et le document de l'ALADI ALADI/SEC//di 971 du 14 juillet 1997.


� Les rapports de l'ALADI présentés au GATT et à l'OMC figurent dans les documents du GATT L/6946 du 20 décembre 1991,  L/6985 du 5 mars 1992 et L/6985/Add.1 du 9 avril 1992;  et dans les documents de l'OMC WT/COMTD/7 du 30 septembre 1996 et WT/COMTD/11, 8 octobre 1997.





� Accord de complémentarité économique no 18.


� Reuters, 14 décembre 1997;  et Latin American Weekly Report du 18 novembre 1997.





� Document de l'OMC WT/REG/M/15 du 13 janvier 1998.





� Le prochain examen de la politique commerciale de l'Uruguay fournira davantage de précisions à ce sujet.


� Comme ils ont notifié à l'OMC les mesures qu'ils avaient prises en matière de commerce et d'investissement dans le secteur automobile avant la mise en oeuvre des accords de l'OMC, l'Argentine et l'Uruguay bénéficient de la période transitoire prévue aux termes de l'Accord sur les MIC;  aussi les régimes existants peuvent�ils demeurer en vigueur jusqu'au 31 décembre 1999 (document de l'OMC G/L/68 du 6 mars 1996).





� Déclaration faite par le Président argentin Menem et le Ministre brésilien des finances (Pedro Malan) et débats tenus à l'occasion d'une réunion interministérielle qui a eu lieu au Brésil au début de 1997 (Latin American Weekly Report, 10 juin 1997;  Wall Street Journal, 21 juillet 1997;  et Reuters, 15 décembre 1997).


� Dow Jones Newswires, 20 février 1998.





� MEOSP/Secretaría de Agricultura, Pesca y Alimentación (1996), page 11. 





� Latin American Regional Reports - Southern Cone, 27 décembre 1996.





� Journal of Commerce, 13 septembre 1997;  La Nación Line, 13 septembre 1997.





� Document de l'OMC WT/COMTD/1/Add.4/Rev.1 du 11 avril 1997.





� Yeats (1997).





� Au cours de cette période, les importations en provenance d'autres pays du MERCOSUR ont crû à un taux annuel moyen de 26 pour cent en dollars EU, alors que celles originaires d'autres pays augmentaient à un rythme de 18 pour cent;  en écus, la valeur des échanges de l'Union européenne avec les pays du MERCOSUR a stagné, mais elle a crû en dollars EU (OMC, 1997).





� La part des importations de certaines catégories de produits, tels que les graisses animales et végétales, le charbon, le gaz, les produits médicaux, les articles en cuir, les machines de bureau et le matériel informatique, les machines à travailler les métaux, et les chaussures, originaires du MERCOSUR a progressé de plus de 70 pour cent (BSNU, base de données Comtrade).





� Chapitres III et IV du présent rapport;  Banque mondiale (1996b), pages 21 et 42;  Latin American Regional Reports-Brazil, 11 mars 1997;  El País, 23 février 1998.





� La Nación Line, 28 et 30 mars 1998.





� Annexe 12 du document de l'OMC WT/COMTD/7 du 30 septembre 1996.





� Document WT/DS56/R du 25 novembre 1997.  Le Groupe spécial a décidé de ne pas examiner la compatibilité avec l'Accord sur l'OMC des droits spécifiques minimaux relatifs aux chaussures;  ceux�ci ont été supprimés le 14 février 1997 (document WT/DS56/AB/R du 27 mars 1998, et chapitre III du présent rapport).





� Si une partie a décidé de faire appel, le rapport du Groupe spécial n'est pas examiné par l'Organe de règlement des différends, en vue de son adoption, avant l'achèvement de la procédure d'appel.





� Documents WT/DS56/AB/R du 27 mars 1998;  et WT/DS56/11 du 23 avril 1998.





� Document de l'OMC WT/DS56/14 du 7 juillet 1998.





� Documents de l'OMC WT/DS77/4 du 7 janvier 1998, et WT/DS77/4/Corr.1 du 20 janvier 1998.





� Documents de l'OMC WT/DS121/1 du 8 avril 1998, WT/DS121/2 du 8 avril 1998, WT/DS123/1 du 27 avril 1998 et WT/DS123/2 du 13 mai 1998.





� Document du GATT DS35/1 du 7 décembre 1992.





� Document du GATT DS36/1 du 6 janvier 1993.





� Document du GATT DS50/1 du 11 avril 1994.





� Documents du GATT DS 34/1 du 18 septembre 1992 et C/M/260 du 26 novembre 1992;  et GATT (1992).  Les allégations de l'Argentine se fondaient sur le contrôle de la manière dont l'Union européenne se conformait aux recommandations du Groupe spécial qui, en 1990, lui avait demandé de régler le problème de l'annulation ou de la réduction des avantages résultant des consolidations tarifaires;  cette situation était attribuable à l'entrée en vigueur d'un régime de primes et de subventions versées aux transformateurs et aux producteurs d'oléagineux et de protéines apparentées destinées à l'alimentation des animaux.  L'Argentine avait participé à ce groupe spécial à titre de partie plaignante (document du GATT C/M/256 du 29 mai 1992).  





� Documents du GATT C/M/259 du 22 octobre 1992 et C/M/260 du 26 novembre 1992.





� Documents du GATT C/M/265 du 16 août 1993, DS45/2 du 28 juin 1994, C/M/273 du 12 juillet 1994 et C/M/275 du 24 octobre 1994.





� Document de l'OMC G/L/65/Rev.1/Add.2 du 21 octobre 1997.





� Documents de l'OMC WT/DS111/1 du 8 janvier 1998, WT/DS111/2 du 22 janvier 1998 et WT/DS/111/3 du 22 janvier 1998.





� Document du GATT DS/44R du 12 août 1994;  et GATT (1996), page 44.





� Document du GATT DS 44/8 du 11 février 1994.





� Document de l'OMC WT/DSB/M/11 du 16 mars 1996.





� Rapport du Mexique et de l'ALENA, 8 juillet 1997.





� Communication et intervention de l'OCDE à la réunion du Groupe de travail des liens entre commerce et investissement de l'OMC tenue en mars 1998 (documents de l'OMC WT/WGTI/W/26 du 23 mars 1998 et WT/WGTI/M/4 du 5 juin 1998).





� Loi-décret no 1853 du 8 septembre 1993;  Département du commerce des États�Unis (1996), United States Department of Commerce/National Trade Data Bank and Economic Bulletin Board;  Country Diversification and Defense Market Assessment Guides Country Profile:  Argentina, FMI (1996);  Price Waterhouse (1995).





� Le droit de rapatrier les bénéfices et les capitaux investis peut être suspendu par le gouvernement advenant de graves problèmes de balance des paiements;  dans ce cas, les autorités peuvent émettre des titres d'emprunt public, libellés en devises, jusqu'à hauteur des montants que les investisseurs étrangers enregistrés souhaitent rapatrier sous forme de bénéfices (Commission européenne, 1997).





� Les provinces qui adhèrent à ce régime et qui reçoivent des redevances ou décident de recevoir des redevances, ne peuvent imposer de prélèvements supérieurs à 3 pour cent de la "valeur à la sortie de la mine" du minerai extrait.





� Loi no 24196/93, Loi no 24296 du 7 décembre 1993 et Décret no 2686 du 28 décembre 1993.  En sont cependant exclues les activités relatives au gaz liquéfié et aux hydrocarbures, la fabrication industrielle de ciment par calcination ou par des procédés similaires, la fabrication industrielle de céramique, ainsi que le sable, les cailloux et le gravier destinés à l'industrie de la construction.





� Europa Publications Limited (1995);  Département du commerce des États�Unis (1996).





� MIGA News, numéros du printemps et de l'été 1995, et du printemps et de l'automne 1996.





� Document de l'OMC WT/WGTI/W/4 du 7 août 1997.  Il s'agit des instruments suivants:  la Déclaration et les instruments connexes de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales;  les Recommandations de 1994 sur la corruption dans le cadre de transactions commerciales internationales;  et la Recommandation de 1996 de l'OCDE sur l'exonération fiscale des paiements illicites versés aux fonctionnaires étrangers.  En vertu de la Déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales, les signataires sont tenus d'accorder le traitement national;  d'établir des principes directeurs concernant le comportement des entreprises multinationales;  d'encourager la transparence et de prévoir des procédures de consultation et d'examen sur les stimulants et les obstacles à l'investissement;  et de collaborer en vue d'empêcher complètement ou partiellement l'imposition de prescriptions contradictoires aux entreprises multinationales.





� OCDE (1997);  Décisions du MERCOSUR no 11/93 et 11/94;  et document de l'OMC WT/WGTI/W/22 du 26 janvier 1998.





� Documents de l'OMC WT/WGTI/M/2 du 10 novembre 1997 et WT/WGTI/W/26 du 23 mars 1998.





